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  L’appropriation de la promotion et le développement de la femme  
par la femme elle-même et son environnement le plus proche  
 
 

 Le rôle de la femme, à notre sens, ne doit pas être réduit à recevoir de 
l’assistance, mais aussi de participer activement à la recherche de solutions aux 
problèmes qui la concernent. C’est le concept que nous voulons faire passer dans 
l’ensemble du pays et encourager les femmes à porter le flambeau du 
développement non seulement dans leur communauté de base mais aussi dans 
l’ensemble du pays.  

 Nous attendons de tous les partenaires une vision axée sur la participation et 
l’appropriation de la femme dans la mise en œuvre des activités liées à la promotion 
et au développement de celle-ci. Ainsi, la République démocratique du Congo est 
l’un des pays où la question du développement et la promotion de la femme se pose 
avec acuité, eu égard aux conflits armés à répétition dans le pays.  

 Notons que grandes sont les avancées réalisées sur cette question mais grand 
aussi est le chemin qui reste à parcourir car la complexité de la question de la 
femme congolaise fait que pour mieux la cerner, il convient de commencer au 
niveau des racines étant donné que la question est enracinée au niveau de la culture 
et coutume qui, du reste, ont fortement contribué à la détérioration du rôle de la 
femme dans la société congolaise.  

 Certes, avec l’appui de plusieurs partenaires, nous ne cessons de conjuguer des 
efforts pour contribuer à la promotion de la femme et à la lutte contre les violences 
sexuelles faites aux femmes, pour non seulement assurer son développement mais 
surtout pour redorer son image ternie. Car, cette situation n’a pas permis à la femme 
de s’épanouir et d’apporter ces vraies valeurs dans le développement de notre pays. 
À ce jour, des efforts non négligeables sont réalisés dans ce sens. Tout récemment, 
le Président de la République, Joseph Kabila, s’est engagé à augmenter la 
représentativité des femmes dans les assemblées provinciales à plus de 30 % et à 
promouvoir l’embauche des femmes à tous les niveaux.  

 Ceux-ci n’excluent pas la recherche des solutions durables aux problèmes qui 
entravent le développement de la femme dans notre pays, étant donné que la 
recherche des solutions à ce problème doit nécessairement provenir de la base. D’où 
la question de l’appropriation de la promotion et le développement de la femme par 
la femme elle-même et son environnement le plus proche. Ainsi, un travail de fond 
intégrant la participation des femmes à la recherche de solutions avait été introduit 
dans notre démarche pour promouvoir la participation active de la femme. Car, à ce 
jour, il existe un arsenal de lois, tant au niveau national qu’au niveau international, 
pour promouvoir le rôle et le développement de la femme au sein de la société. Et, il 
s’est avéré opportun de réorienter les actions vers l’appropriation et la participation 
de la femme à ce lourd chantier.  

 Dans ce cadre, nous mettons l’accent sur la sensibilisation de la protection et 
la promotion du droit de la femme au travers de la promotion du leadership, de 
l’éducation et de la protection de la femme ainsi qu’au travers de la lutte contre 
l’impunité dans les cas de violations des droits des femmes (notamment les 
violences sexuelles et basées sur le genre).  
 


